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La CAP Centrale des Agents de Recouvrement
du 28 mars 2002 a traité les points suivants :

♦ Les tableaux de demandes de mutation et le
mouvement du 1er juin 2002 sur postes spé-
cifiques 

♦ Une proposition de non titularisation d’un
agent de recouvrement stagiaire 

♦ 4 demandes de détachement dans le corps
des agents de recouvrement 

♦ 2 demandes de détachement dans le corps
des agents administratifs et 2 demandes d’
intégrations dans le corps des agents de re-
couvrement 

AGENTS DE RECOUVREMENT :
CAP Centrale du 28 mars 2002

L’administration
m’a tuer !
Les chiffres…

• 45 agents qui ont présenté leur can-
didature pour les postes spécifiques,
et 61 demandes ont été formulées.

• 17 agents  ont vu leur demande jugé
irrecevable par la C P pour les motifs
suivants :

• 16 agents n’ont pas satisfait aux
durées minimales de fonctions
exigées par la C.P.

• 1 agent sollicitant sa réintégration
n’est pas inscrit sur le tableau
des demandes de réintégration.

A la fin des travaux de cette CAP, sur
les 61 candidatures présentées, 34
demandes seulement ont été clas-
sées.   La CP propose l’ inscription
de 15 agents sur les 32 postes spéci-
fiques vacants. Le taux de couverture
des postes est donc de… 47 % !



1/ Les tableaux de classement des demandes de mutation sur postes spécifiques pour
le mouvement du 1er juin 2002 :
 
 Constatant les limites de l’actuel système de mutations,  la CFDT  est  intervenue pour dé-
noncer le fonctionnement actuel du système de mutations et a déposé une motion :
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Etre ou ne pas être ?
Incompétence ou sabotage
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2/ Proposition de non titularisation
 
La situation actuelle des postes comptables et des
services a des conséquences dramatiques en ter-
mes de non titularisation des stagiaires. 

La CFDT dénonce cet état de fait ! 

Comment la direction peut-elle prétendre assurer
aux nouveaux agents une formation adéquate pour
leur permettre d’être titularisés à la fin du stage,
alors que:

- le nombre de CFA et CPA atteint des chiffres re-
cords au Trésor

- La direction a refusé de créer des emplois lors de
la mise en place de la RTT 

- Les vacances d’emplois sont chroniques dans les services.
- Il y a des listes d’attente pour bénéficier d’une formation. 

De ce fait, les conditions de travail des agents se dégradent de jour en jour. La DGCP privi-
légie la productivité des jeunes agents au détriment de leur formation, rien d’étonnant que
des agents qualifiés de « lents » ne soient pas titularisés ! Ce sont ces jeunes agents qui
paient au prix fort , le licenciement, les carences d’effectifs dans  nos services. 
 
 Dans le cas présent, malgré nos arguments, développés longuement, l’administration n’a
pas voulu revenir sur sa décision de non titularisation.

Très logiquement, les élus  CFDT ont voté contre la proposition de l’administration.

3/ 4 demandes de détachement. dans le corps  des agents de recouvre-
ments ont été examinées:

Vote :  la CFDT s’est abstenue, concernant les agents venants d’autres administration. Elle a
voté POUR concernant un agent de l’INSEE.

4/ 2 demandes de détachement dans le corps  des agents administratifs
ont été examinées. 

Vote : La CFDT s’est abstenue.

5/ Sur les 2 dossiers de  demandes d’intégration : la CFDT s’est abstenue.

Explication des  votes : si la CFDT est favorable aux passerelles entre les différentes ad-
ministrations du ministère, elle s’abstient lorsqu’il s’agit d’agents extérieurs au MINEFI pour
ne pas pénaliser les agents qui sont sur les tableaux de mutations.

Les élus en CAP centrale
JP. VAIARELLO (13) 06 07 40 34 57
J. LE SAUSSE (56)

La direction aurait déclaré :
« c’est le cirque au Trésor,

mais l’important, c’est que ça
marche au fouet et à l’œil ! »
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